
 
 
 

 
 
 
 

 
L’an deux mille vingt et un, les vingt-cinq mars à 18 h 30, la Communauté de Communes du Pays des Écrins 
étant assemblée en session ordinaire, à la Salle Bonvoisin à Vallouise, après convocation légale du 
18 mars 2021, sous la Présidence de Monsieur Cyrille DRUJON D’ASTROS, Président de la Communauté de 
Communes du Pays des Écrins. 

 
Étaient présents les Conseillers Communautaires suivants : Marie BAILLARD, Marie-Pierre HAMMES, 
Alice PRUD’HOMME, Carine QUILICI, Sandrine REYMOND, Marie-José SAVOLDELLI, Florence TORRENT, 
Christian CANTON, Marcel CHAUD, Michel CHEYLAN, Jean CONREAUX, Cyrille DRUJON D’ASTROS, Camille 
FAURE, Martin FAURE, Michel FRISON, Serge GIORDANO, Gilles PIERRE, Alain SANCHEZ, Laurent VERNET. 
 
Pouvoirs :  Dominique BARNEOUD à Sandrine REYMOND. 

Marie-Noëlle DISDIER à Jean CONREAUX. 
François ROTH à Carine QUILICI. 
Bruno LAROCHE à Marie BAILLARD. 
Didier PLUQUET à Marcel CHAUD. 
Patrick VIGNE à Alain SANCHEZ. 

 
Excusés :  
 
 
Le Président, Cyrille DRUJON D’ASTROS, et le Maire de Vallouise-Pelvoux, Jean CONREAUX, accueillent 
l’Assemblée à la salle Bonvoisin à Vallouise-Pelvoux. 
 
 
 

A. Madame Florence TORRENT est nomméeSecrétaire de Séance. 
 
 
 
 
 
  

République Française 
Département des Hautes-Alpes 
Communauté de Communes du Pays des Ecrins 

COMPTE RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 MARS 2021. 
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DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
 

Délibération n°1 – Transfert de compétence entre les communes membres et la 
Communauté de Communes du Pays des Écrins dans le cadre de la Loi d’Orientation 
des Mobilités. 
 
Présentation de la délibération : Serge GIORDANO. 
 
 

 
 

- Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L5211-17, et L 5214-
1 à L.5214-29, relatifs aux modifications de prise de compétence des établissements publics de 
coopération intercommunal. 

 
- Vu le Code des transports, et notamment les articles L1231-1 à L1231-18 et l’article L 3111-5, 

relatifs aux principes régissant l’organisation des services de mobilité. 
 

- Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités. 
 

- Vu l’arrêté préfectoral n°05-2016-12-02-002 du 2 décembre 2016 approuvant les statuts de la 
Communauté de Communes du Pays des Ecrins. 

 
- Vu l’avis favorable du Pré-conseil en date du 25 février 2021. 

 
- Vu le projet de statuts modifiés annexé à la présente délibération. 

 
- Considérant que la compétence mobilité est un atout pour le développement du territoire du Pays 

des Ecrins, tant en matière d’attractivité économique et touristique qu’en termes d’engagement 
dans des politiques de développement durable et de transition énergétique.  

 
- Considérant que la prise de compétence est une opportunité pour définir une organisation 

cohérente et adaptée aux besoins de mobilité des populations du territoire. 
 

- Considérant le calendrier de la Loi d’Orientation des Mobilités et notamment l’obligation pour les 
Communautés de Communes du Pays des Écrins de se positionner sur la prise de compétence 
mobilité avant le 31 mars 2021. 

 
 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
 
- Décide de se doter de la compétence d’organisation de la mobilité locale au sens de l’article L1231-

1 du Code des transports. 
 
- Approuve la modification statutaire du point 6.1.1 au titre de l’aménagement de l’espace en 

remplaçant le paragraphe suivant : 
 
« Organisation des transports publics incluant les transports scolaires non gérés par le 
Département, limités : 
• Pour le transport scolaire dans la limite des critères mis en place par le Département ou suivant 

des critères propres à la Communauté de communes définis par délibération ; 



 
Page 3 sur 18 

• Aux liaisons routières, pour les autres transports publics de personnes entre les communes 
membres et entre les stations ; et intra communal ; 

• L’organisation du covoiturage ou d’autres transports alternatifs à la voiture particulière sur, à 
partir ou vers le territoire communautaire »  

 
par  
 

« Organisation de la mobilité locale au sens de l’article L1231-1 du Code des transports :   
- Organiser des services réguliers de transport public de personnes. 
- Organiser des services à la demande de transport public de personnes. 
- Organiser des services de transport scolaire. 
- Organiser des services relatifs aux mobilités actives (aide à la location ou à l’achat des vélos à 

assistance électrique…). 
- Organiser des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ou 

contribuer au développement de ces usages. 
- Offrir un service de conseil et d'accompagnement individualisé à la mobilité destiné aux 

personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale ainsi qu'à celles en 
situation de handicap ou dont la mobilité est réduite. 

- Organiser ou contribuer au développement des services de transport de marchandises et de 
logistique urbaine, en cas de nécessité. 

- Proposer des conseils et un accompagnement aux acteurs et usagers des mobilités ». 

 
- Approuve que le transfert des services de mobilités des Communes vers la Communauté de 

Communes du Pays des Écrins sera régi par le principe de neutralité financière, par la mise en place 
d’une évaluation des charges transférées établie par la CLECT pour la réévaluation des dotations de 
compensation. 

 
- Approuve que le maintien de la régie des transports et engage une étude pour adapter le niveau 

d’équipements et de moyens et services à l’organisation future des mobilités. 
 

- Engage avec la Région Sud, la démarche de transfert des services régionaux inscrits dans son ressort 
territorial. 

 
- Engage auprès des Conseils Municipaux de chaque commune membre la démarche de modification 

de statuts. Chaque Conseil Municipal doit se prononcer, dans un délai de trois mois à compter de la 
notification de la présente délibération, sur la modification statutaire envisagée, étant précisée 
qu’à défaut, la décision du Conseil Municipal sera réputée favorable. 

 
- Notifie la présente délibération à la Région Sud. 

 
- Autorise le Président à signer tous les actes afférents et à engager toutes les démarches nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 
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Votée à l’unanimité. 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
 
 

Le Secrétaire de Séance 
Florence TORRENT 

 
Validé électroniquement le 29 mars 2021 
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